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QUAND LE SEXE RESSENTI EST UNE DONNEE 
PLUS EXACTE QUE LE SEXE REEL 

 
ACTUALITÉ 

 

 

 

Une rectification due y compris en l’absence de 
reconnaissance du changement de genre par le 
droit national 

Pour la CJUE, il ressort des circonstances du 
traitement que le registre de l’asile semble traiter 
« l’identité de genre vécue par cette personne », 
plutôt que « celle qui lui aurait été assignée à la 
naissance ». 

Ayant reconnu la transidentité de la personne 
concernée, l’autorité hongroise en charge de l’asile 
aurait dû en tirer les conséquences et inscrire cette 
personne sous son « identité de genre », étant 
précisé que l’absence de reconnaissance du 
changement d’« identité de genre » par le droit 
hongrois est inopérante (« un État membre ne 
saurait se prévaloir de dispositions de droit national 
spécifiques (…) pour faire obstacle au droit de 
rectification »). 

Une rectification due y compris en l’absence de 
preuve d’opération chirurgicale 

Enfin, pour la CJUE, subordonner l’exercice du droit 
de rectification de l’identité de genre à la 
production d’une preuve de traitement chirurgical 
de réassignation sexuelle « ne répond pas à 
l’exigence selon laquelle le droit d’un État membre 
ne peut limiter la portée du droit prévu à l’article 16 
du RGPD que par la voie de mesures législatives ». 

Or, en l’espèce, aucune mesure législative n’a été 
adoptée sur ce point, l’absence de procédure de 
reconnaissance de la transidentité par le droit 
hongrois ne constituant pas, pour la CJUE, « une 
mesure législative afférente aux exigences de 
preuve applicables quant à la rectification des 
données relatives à l’identité de genre des 
personnes inscrites au registre de l’asile ». 

Source : ici 

 

 

 
        

Dans un arrêt du 13 mars 2025, la Cour de justice de 
l’Union européenne a estimé que la donnée relative 
au sexe de naissance devait être corrigée en cas de 
transition de genre, même en l’absence de preuve 
d’opération chirurgicale, et même si aucune 
disposition de droit national ne reconnait le 
changement d’identité de genre. 

Une demande de rectification du genre, sans 
preuve d’opération chirurgical 

L’autorité hongroise en charge de l’asile a reconnu le 
statut de réfugié à une femme de nationalité 
iranienne, en raison de sa transidentité.  

Faute de produire un document attestant d’une 
opération chirurgicale de changement de sexe, cette 
personne a été enregistrée, dans le registre de 
l’asile, en tant que femme (son sexe de naissance) 
plutôt qu’en tant qu’homme (son « identité de 
genre »).   

La femme, estimant devoir être inscrite en tant 
qu’homme, a formé, sans succès, une demande de 
rectification auprès de l’autorité en charge de l’asile. 
Dans ce contexte, elle a saisi la justice pour contester 
cette décision de rejet. 

Les juridictions hongroises ont saisi la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE) de la question 
préjudicielle suivante : 

Le droit de rectification oblige-t-il l’autorité en 
charge de la tenue d’un registre à rectifier les 
données relatives au genre de la personne 
concernée, lorsque cette dernière estime que son 
genre a changé, alors (i) que le droit national ne 
reconnait pas le changement d’« identité de genre » 
et (ii) que la personne concernée ne fournit pas de 
preuve de traitement chirurgical de réassignation 
sexuelle ? 

 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=4E012169F80436B2706517035B04E85C?text=&docid=296550&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=9643311
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Le tribunal régional supérieur de Karlsruhe a 
considéré qu’un responsable du traitement ne 
peut pas s’opposer à une demande d’effacement 
au motif que les données sont nécessaires « à la 
constatation, à l’exercice ou à la défense de droits 
en justice », si le recours en justice est 
« improbable ».  

La demande d’effacement de données dont le 
traitement n’est plus nécessaire   

Des pirates se sont introduits frauduleusement 
sur le compte d’un utilisateur d’un réseau social et 
y ont publié des fichiers pédopornographiques. 

Alerté, le gestionnaire du réseau social a 
temporairement bloqué le compte de l’utilisateur 
le temps (i) d’enquêter sur les faits et (ii) de se 
prononcer sur une éventuelle sanction de 
l’utilisateur pour non-respect des conditions 
générales d’utilisation de la plateforme. 

Le titulaire du compte piraté a indiqué au 
gestionnaire du réseau social qu’il n’était pas à 
l’origine de la publication des fichiers 
pédopornographiques et a demandé le déblocage 
de son compte. 

Le gestionnaire du réseau social a rétabli le 
compte mais a conservé l’information selon 
laquelle ce compte a fait l’objet d’un blocage 
temporaire et que des publications y ont été 
supprimées.  

L’utilisateur du réseau social a saisi la justice 
allemande afin, notamment, d’obtenir la 
suppression de ladite information conservée par 
le gestionnaire du réseau social.  

Pour ce faire, l’utilisateur du réseau social se 
fondait sur l’article 17§1.a) du RGPD selon lequel 
la personne concernée a le droit d’obtenir du 
responsable du traitement l’effacement de ses 
données à caractère personnel lorsque les 
données « ne sont plus nécessaires au regard des 
finalités pour lesquelles elles ont été collectées ». 

 

 

PAS D’EXCEPTION AU DROIT A 
L’EFFACEMENT SI LE RECOURS EN JUSTICE 
EST « IMPROBABLE » 

 

 
L’impossibilité, pour le gestionnaire du réseau 
social, de s’opposer à l’effacement des données 

Pour sa défense, le gestionnaire du réseau social 
s’opposait à la suppression des données relatives 
à l’incident en invoquant l’article 17§3.e) du RGPD 
qui dispose que le droit à l’effacement ne 
s’applique pas dans la mesure où le traitement est 
nécessaire « à la constatation, à l’exercice ou à la 
défense de droits en justice ».  

Le tribunal a cependant indiqué que cet article du 
RGPD n’était pas invocable en l’espèce. En effet, 
selon le tribunal, les données personnelles de 
l’utilisateur avaient été collectées et traitées à la 
suite d’un incident afin (i) d’enquêter sur les faits 
et (ii) de se prononcer sur une éventuelle sanction 
mais puisque le gestionnaire du réseau social a 
conclu que les faits litigieux n’étaient pas le fait de 
la personne concernée, a rétabli le compte et n’a 
prononcé aucune sanction, les raisons qui ont 
motivé le traitement des données ont disparues 
et le traitement des données à caractère 
personnel n’est plus « nécessaire ». En outre, le 
tribunal a indiqué que, bien que l’existence d’un 
recours en justice d’un tiers ou de l’utilisateur est 
une possibilité, ce recours est « improbable », de 
sorte qu’il n’est pas possible de s’opposer à la 
suppression des données.  

Compte tenu de ce qui précède, le tribunal a 
notamment ordonné au gestionnaire du réseau 
social de supprimer de ses bases de données les 
données relatives à l’existence d’un blocage 
temporaire et à l’existence de publications 
supprimées. 

Source : ici 

 

 

 

 

     
  

https://www.landesrecht-bw.de/bsbw/document/NJRE001597671
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VOUS ETES DPO ? DEVENEZ AVOCAT  
 

 

 
 

  

Selon la Cour de cassation, ces éléments 
démontrent que la DPO exerçait « des activités de 
juriste d'entreprise » et a, en conséquence, décidé 
que la DPO pouvait bien se prévaloir de la dispense 
prévue pour exercer la profession d’avocat. 

Source : ici 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par un arrêt du 19 mars 2025, la Cour de cassation 
a considéré que les tâches réalisées par une DPO 
étaient assimilables à celles réalisées par un juriste 
d'entreprise, au regard des exigences liées à la 
dispense de formation et de diplôme pour accéder 
à la profession d'avocat. 

Une dispense refusée à la DPO 

Une DPO a demandé son inscription au tableau de 
l’Ordre des avocats, au titre de la dispense de 
formation et de diplôme prévue pour les juristes 
ayant exercé, pendant au moins 8 ans, une activité 
exclusivement au sein d'un service spécialisé de 
l'entreprise, chargé des problèmes juridiques de 
cette entité.  

Cette demande lui a été refusée par l’Ordre, au 
motif que cette personne exerçait des fonctions, 
non pas de juriste, mais de DPO et de 
« responsable conformité », et était rattachée à la 
direction générale et non à la direction juridique 
de son entreprise.  

La DPO a saisi la justice afin de contester cette 
décision. 

Les fonctions de DPO peuvent s’assimiler à celles 
de juriste d’entreprise 

Pour déterminer si la DPO peut se prévaloir de la 
dispense, la Cour de cassation a apprécié la nature 
des actions réalisées par celle-ci. Elle a ainsi noté, 
outre les tâches liées à ses fonctions de 
responsable conformité, les activités suivantes : 

• La rédaction de « quatre fascicules en 
relation avec le règlement général sur la 
protection des données (RGPD) » ; 

• Le renseignement d’autres collaborateurs 
sur « les règles applicables en cette 
matière [le RGPD] » 

• Son intervention « dans l'évolution du 
contrat de collaboration informatique 
avec les sous-traitants ». 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051367810
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LE CHIFFRE D’AFFAIRES DU GROUPE COMME BASE 
DE CALCUL DE L’AMENDE RGPD 

 
 

 

 

 
 

  

Aussi, il est prévu à ce même article 83 (§4 et §6) 
que, pour certains manquements d’une particulière 
gravité, l’amende prononcée par une autorité de 
protection des données peut aller jusqu’à 20 
millions d’euros ou 4% du chiffre d’affaires annuel 
mondial total de l’exercice précédent de 
l’entreprise. 

Mais qu’entend-on par « entreprise » ? 

La CJUE a jugé, à la lumière du considérant 150 du 
RGPD, qu’il faut entendre la notion d’ « entreprise » 
comme celle définie aux articles 101 et 102 du 
Traité sur le Fonctionnement de l’Union 
Européenne (TFUE). Il s’agit donc d’ « une unité 
économique », à avoir « une organisation unitaire 
d’éléments personnels, matériels et immatériels 
poursuivant de façon durable un but économique 
déterminé » et ce, « même si, du point de vue 
juridique, [elle] est constituée de plusieurs 
personnes physiques ou morale ». 

La CJUE en a tiré deux conséquences :  

• Le montant maximal de l’amende 
administrative encouru par une entité, 
« qui est ou fait partie d’une entreprise », 
est calculé sur la base d’un pourcentage du 
chiffre d’affaires annuel mondial total de 
l’exercice précédent de l’« entreprise » 
concernée, et ainsi du groupe auquel 
appartient l’entité ; 

• Le montant final de l’amende, lequel doit 
être effectif, proportionné et dissuasif, est 
déterminé en tenant également compte de 
cette notion d’ « entreprise »,  et donc, 
encore une fois, du groupe auquel 
appartient l’entité destinataire de 
l’amende.  
 
 

1 En ce sens, CJUE 5 décembre 2023, C-807/21. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

La Cour de Justice de l’Union Européenne s’est 
récemment positionnée sur un sujet crucial en 
matière de RGPD : comment calculer le montant 
de l’amende pour une entité faisant partie d’un 
groupe de sociétés ? Doit-on tenir compte du 
chiffre d’affaires de l’entité objet de la sanction ou 
celui du groupe auquel elle appartient ? 

L’affaire opposait une société danoise, exploitante 
d’une chaine de magasins et appartenant à un 
groupe de sociétés, à l’autorité de protection des 
données danoise. Cette dernière reprochait à la 
société un manquement au RGPD relativement à 
la conservation de données personnelles de ses 
clients. En conséquence, l’autorité a prononcé 
contre la société une amende administrative d’un 
montant équivalent à environ à 200.000 euros, 
montant calculé non seulement au regard du 
chiffre d’affaires réalisé par la société (équivalent 
à environ 280.000 euros), mais aussi à celui réalisé 
par le groupe auquel elle appartient (880.000 
euros). Contestant une telle règle de calcul, la 
société a formé un recours. La juridiction de 1ère 
instance a réduit le montant de l’amende à 10.000 
euros en considérant notamment qu’il n’y avait 
pas lieu de tenir compte du chiffre d’affaires du 
groupe. L’autorité de protection des données a 
remis en cause une telle position et fait appel de 
cette décision. C’est dans ce cadre que la CJUE a 
été saisie de la problématique. 

Pour mémoire, le RGPD prévoit à son article 83 (§1 
et §2) que l’autorité de protection des données 
doit veiller à ce que l’amende soit effective, 
proportionnée et dissuasive. A cette fin, l’autorité 
doit tenir compte de plusieurs éléments tels que 
la nature, la gravité et la durée de la violation, le 
nombre de personnes concernées affectées, le fait 
que la violation a été commise délibérément ou 
par négligence, etc. A cela s’ajoute la condition de 
la « capacité économique réelle ou matérielle » de 
l’organisme objet de la sanction1.  

Mais qu’entend-on par « entreprise » ? 

La CJUE a jugé, à la lumière du considérant 150 du 
RGPD, qu’il faut entendre la notion 
d’ « entreprise » comme celle définie aux articles 
101 et 102 du Traité sur le Fonctionnement de 
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Il est donc plus que jamais temps pour les 
entreprises de s’assurer de leur conformité RGPD, 
avec l’appui de leur groupe, le cas échéant. 

Source : ici 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Que faut-il en retenir ? 

Toute société faisant partie d’un groupe de 
sociétés et répondant aux critères de l’unité 
économique telle que définie par les règles de la 
concurrence (articles 101 et 102 du TFUE) 
s’expose à un risque d’amende d’un montant 
potentiellement conséquent dans la mesure où il 
est fixé notamment au regard du chiffre d’affaires 
réalisé par le groupe. 

 

 

https://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf?mode=DOC&pageIndex=0&docid=295319&part=1&doclang=FR&text=&dir=&occ=first&cid=176028
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 VU DANS LA PRESSE 
« EXPERTISES », MARS 2025 
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VU DANS LA PRESSE 
« EXPERTISES », AVRIL 2025 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 
NEWSLETTER RGPD/DATA – Numéro 69  P12 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 
NEWSLETTER RGPD/DATA – Numéro 69  P13 
 

 

 

 

 

VU DANS LA PRESSE 
« DSIH », MARS 2025 

 
 

 

 

CONFORMITE ET SECURITE DES DOSSIERS 
MEDICAUX : CE QUE PROPOSE LA CNIL 

 
 

 

 

 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

La CNIL vient de publier un projet de 
recommandation dédié au Dossier patient 
informatisé (DPI), soumis à consultation publique. 
Que faut-il en retenir ? A quoi devons-nous nous 
attendre ? 

Pourquoi ce projet de consultation ?  

Plusieurs raisons expliquent l’initiative de la CNIL. 

Tout d’abord, le fait que le Dossier patient 
informatisé (DPI) contient un volume significatif 
de données sensibles, en ce qu’il centralise 
l’ensemble des données des patients pris en 
charge au sein d’un établissement de santé. 

Ensuite, parce que ces organismes sont souvent 
victimes de violations de données (196 
notifications émanant des centres hospitaliers, en 
2024) et que les conséquences peuvent être 
considérables, en cas notamment de 
cyberattaques, pour la santé des patients (blocage 
complet du SI de plusieurs établissements). 

Enfin, parce que la CNIL connaît les difficultés que 
rencontrent les établissements de santé à assurer 
de manière effective la confidentialité des 
données et le respect du secret médical, eu égard 
notamment aux règles d’habilitations et d’accès à 
un dossier patient en vigueur au sein de 
l’organisme. 

Quel est son objectif ?  

Selon la CNIL, il s’agit « compte tenu de ces 
constats et pour accompagner l’ensemble des 
établissements de santé », d’élaborer « un 
document consolidant les règles applicables au DPI 
ainsi que ses recommandations juridiques et 
techniques ». 

 

Que faut-il en retenir ?  

Ce document de 47 pages se compose de 15 
fiches. 

En bref : 

• Il ne s’adresse qu’aux traitements mis en 
œuvre par un établissement de santé 
(défini à l’article L. 6111-1 du Code de la 
santé publique (« CSP »)), à des fins 
d’enregistrement et de conservation des 
données personnelles à l’occasion d’une 
prise en charge sanitaire, médico-social ou 
des actions nécessaires à la coordination 
de ces prises en charge. 

• Ces traitements ont pour base légale 
l’obligation légale (articles R. 1112-2 et R. 
1112-7 du CSP) et reposent sur l’exception 
visée à l’article 9.2.h) du RGPD 
(traitements réalisés « aux fins de 
médecine préventive, de diagnostics 
médicaux, de la de la prise en charge 
sanitaire ou sociale (…) »). 

• Les données administratives des patients 
et de leurs proches doivent être stockées 
de manière cloisonnée par rapport aux 
données de santé liées à la prise en charge 
des patients. 

• Le NIR et l’INS constituent, par leur nature 
et leur usage, des identifiants qui doivent 
faire l’objet d’une protection renforcée, 
en particulier des habilitations d’accès 
spécifiques et une traçabilité renforcée. 
« Ils pourraient faire l’objet d’un 
chiffrement spécifique au sein de la base 
administrative », indique la CNIL. 

• Les données structurées du DPI liées à la 
prise en charge doivent être cloisonnées 
(par rapport aux données administratives) 
et stockées sous forme pseudonymisée. 
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• Les données du DPI doivent faire l’objet 
d’un plan assurant une sauvegarde 
régulière des données, permettant leur 
restauration et la reprise d’activité en cas 
d’incident, étant précisé que la CNIL 
recommande que cette sauvegarde soit 
chiffrée. 

• Les données doivent être conservées en 
base active pendant 20 ans à compter du 
dernier passage dans l’établissement et 
10 ans à compter du décès de la personne 
(si celui-ci est intervenu moins de 10 ans 
après son dernier passage). 

• Il est recommandé de formaliser une 
procédure concernant l’opportunité 
d’archiver les données en base 
intermédiaire. 

• Sont précisées les conditions dans 
lesquelles (i) les membres de l’équipe de 
soins et (ii) le personnel ne relevant pas de 
l’équipe de soins peuvent avoir accès aux 
données. 

• Des mesures de sécurité liées aux 
accédant sont également recommandées 
concernant les comptes utilisateurs et 
l’authentification multifacteur, la gestion 
des habilitations et la traçabilité des accès. 

 

Qui peut contribuer ?  

Ce document est soumis à la consultation publique 
jusqu’au 16 mai 2025. 

Tous les établissements ainsi que leur délégué à la 
protection des données (DPO), leur conseil en 
matière de protection des données personnelles, 
leur médecin responsable de l’information 
médicale (DIM) et leurs responsables des 
systèmes d’information (DSI, RSSI) peuvent 
participer à cette consultation. 

A suivre… 

Alexandre Fievée  

Alice Robert 
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INTERVENANT  

 

 

 

 

DERRIENNIC ASSOCIÉS PROPOSE UN PROGRAMME DE FORMATION DE 
35 HEURES POUR LA PRÉPARATION À LA CERTIFICATION DPO 

 
 

 
OBJECTIFS    
 
1/ Acquérir les compétences, les connaissances et 
le savoir-faire attendus par la CNIL et permettre au 
collaborateur de se présenter à l’examen de 
certification en maximisant ses chances de succès. 
2/ Indépendamment de la certification, la 
formation permet à l’apprenant de se familiariser 
avec la matière et d’acquérir les compétences, les 
connaissances et le savoir-faire pour : 

§ analyser une situation impliquant un 
traitement de données personnelles ; 

§ définir et appréhender les problématiques, 
les enjeux et les risques qui en découlent ; 

§ prendre les décisions qui s’imposent en 
concertation avec l’équipe « DPO ». 

 

CONTENU DE LA FORMATION    
 
Partie 1 : Réglementation générale en matière de 
protection des données et mesures prises pour la 
mise en conformité 
Partie 2 : Responsabilité (Application du principe 
d'« Accountability ») 
Partie 3 : Mesures techniques et organisationnelles 
pour la sécurité des données au regard des risques 

 
COÛT  

4.000 € HT/personne 

 

Alexandre FIEVEE 
Avocat Associé 
01.47.03.14.94 
afievee@derriennic.com 

CLASSEMENTS 
Alexandre Fievee figure dans le classement 
BestLawyers dans la catégorie « Information 
Technology Law » (2024). 
 
Il a également fait en 2020 son entrée dans le 
classement Legal 500 dans la catégorie « Next 
Generation Partners ». 
 
Enfin, en 2025, il fait son entrée dans le 
classement Chambers France, se positionnant 
en Band 3 dans le classement individuel Data 
Protection. 
 

RENSEIGNEMENTS PRATIQUES 
Prochaine session en 2025 : 
Sur demande. 
Lieu de la formation : 
Au cabinet Derriennic Associés (5 avenue de l'opéra 
- 75001 Paris) ou en visio-conférence. 
Inscription et informations : 
afievee@derriennic.com 

 

 

ACTUALITÉS DU CABINET 
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